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COUR CONSTITUTIONNELLE  
DE LA RÉPUBLIQUE DE MOLDOVA

1. �PROTECTION CONSTITUTIONNELLE DE LA SÉCURITÉ 
JURIDIQUE

Situation générale

1.1. Le principe de « sécurité juridique » est-il, en tant que tel 
et de façon autonome, expressément garanti par le texte de 
votre Constitution ? 

La Constitution de la République de Moldova ne contient pas 
de disposition garantissant explicitement le principe de sécurité 
juridique. Cependant, comme on le verra à la section 1.2, ce 
principe peut être déduit d’autres dispositions de la Constitution.

1.2. Est-ce un principe formellement reconnu dans la jurispru-
dence de votre Cour ? Depuis quand ? Sur quels fondements 
textuels ?  

Le principe de sécurité juridique est reconnu dans la jurisprudence 
de la Cour constitutionnelle de la République de Moldova. 
À  cet égard, la jurisprudence nationale développe ce principe 
à la lumière de l’évolution de la jurisprudence européenne et, 
implicitement, de la jurisprudence internationale, qui s’impose 
à la République de Moldova en tant qu’État ayant adhéré à la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme 
et des libertés fondamentales288. 

La jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme a 
la même valeur juridique que les dispositions conventionnelles, 
en tant qu’interprétation de la Convention289. À partir de l’arrêt 
de la Cour européenne des droits de l’homme dans l’affaire 
Roşca v. Moldova, 22 mars 2005, § 24, dans lequel le principe de la 
sécurité des relations juridiques était reconnu comme un aspect 
fondamental de la prééminence du droit, la référence à celui-ci 
est devenue fréquente dans la jurisprudence constitutionnelle 
nationale.

288. HCC 10/2010, § 2.
289. HCC 31/2014, § 16.
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Ainsi, dans sa jurisprudence, la Cour constitutionnelle a souligné 
que le principe de sécurité juridique résulte du principe de 
la prééminence du droit prévu à l’article 1 alinéa (3) de la 
Constitution selon lequel « la République de Moldova est un État 
démocratique dans lequel la dignité de l’homme, ses droits et 
libertés, le libre développement de la personnalité humaine, la 
justice et le pluralisme politique sont des valeurs suprêmes et 
sont garantis ».

En outre, la sécurité des relations juridiques est assurée sous 
les auspices de la suprématie de la Constitution prévue par 
l’article 7 de la Loi suprême, aux termes duquel « la Constitution 
de la République de Moldova est sa Loi Suprême. Aucune loi ni 
aucun acte juridique qui contreviennent aux dispositions de la 
Constitution n’ont de pouvoir juridique. »

De même, la sécurité juridique est liée à la qualité de la loi (article 
23 de la Constitution), au libre accès à la justice (article 20 de  
la Constitution) et à l’autorité de la chose jugée (article 120 de  
la Constitution).

1.3. Merci d’indiquer les principales étapes de cette reconnais-
sance et ce qui a pu justifier les orientations retenues.

Le législateur doit garantir la qualité de la loi dans le sens où 
il respecte le principe de la prééminence du droit, y compris la 
sécurité juridique. C’est un principe qui n’a pas évolué par étapes 
claires, mais a qui a plutôt amplifié son intensité en fonction du 
problème soulevé en contentieux constitutionnel. 

En ce qui concerne les sources de droit, et en particulier la loi, 
qui permet de connaître avec certitude la règle applicable à une 
situation juridique, le destinataire de la règle doit être informé 
de tout changement. Des modifications fréquentes des actes 
normatifs peuvent créer des imperfections et compromettre 
la sécurité juridique. Par exemple, la Cour a statué que le vote 
au Parlement, une fois consommé, ne pouvait pas être révisé. 
Une procédure de révision du vote n’existe pas et même ne peut 
pas exister car elle compromettrait tout le processus législatif 
et compromettrait l’autorité législative de l’État, affecterait la 
sécurité des relations juridiques et même la sécurité nationale 
si le retour éventuel était possible après un laps de temps 
aux votes exprimés pour l’adoption de la loi, sur la base des 
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intérêts politiques ou personnels du moment290. En outre, en 
ce qui concerne le processus législatif, la Cour a établi que les 
dispositions légales n’incluent pas de mécanisme permettant 
de vérifier la présence des membres à la réunion, ce qui génère 
une incertitude juridique291.

Par conséquent, afin de ne pas compromettre la sécurité 
juridique, les critères de qualité de la loi : d’accessibilité, de clarté 
et de prévisibilité, qui ont été développés dans la jurisprudence 
de la Cour constitutionnelle, doivent être respectés.

1.4. A défaut, qu’est-ce qui justifie, selon la Cour, l’absence  
de reconnaissance formelle du principe de sécurité juridique ?

En tant que concept complexe, la sécurité juridique est difficile 
à définir explicitement dans un acte normatif, au risque de 
faire l’objet d’un traitement stricto sensu. Pour cette raison, sa 
reconnaissance jurisprudentielle est inhérente.

1.5. Votre jurisprudence a-t-elle connu des évolutions récentes 
sur cette matière ?

La Cour constitutionnelle a réaffirmé qu’il n’existait pas de droit 
à une jurisprudence constante, de sorte que la modification 
de la jurisprudence imposée par une approche dynamique 
et progressive est admissible et ne viole pas le principe de 
sécurité juridique292, justifiant l’évolution de la jurisprudence 
constitutionnelle.

La sécurité juridique assurée constitue le fondement des attentes 
légitimes. La notion d’ «  attente légitime  » doit être rapportée 
sur une base concrète, telle qu’une disposition légale ou une 
décision de justice. Il ne peut y avoir aucune attente lorsqu’il 
existe un différend sur l’interprétation et l’application correcte 
du droit interne d’un État293.

Le développement jurisprudentiel récent de la sécurité juri-
dique se concentre sur le développement du concept de 
qualité de la loi, mais aussi de l’attente légitime dans le cas de 
la protection du droit de propriété. En outre, en 2018, la Cour 

290. HCC 8/2013, § 70.
291.  HCC 21/2013, §§ 103, 107.
292. HCC 12/2017, §73.
293. HCC 8/2015, § 96.
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a examiné l’application de l’effet rétroactif de l’arrêt déclarant 
l’inconstitutionnalité d’une disposition pénale, de sorte que le 
principe de sécurité juridique ne soit pas transgressé (voir la 
question 3.2.).

1.6. Merci d’indiquer les aspects qui sont aujourd’hui débattus, 
au sein de votre Cour, quant à la protection de la sécurité  
juridique.

À l’heure actuelle, les principaux aspects de la sécurité juridique 
qui font l’objet de débats dans la jurisprudence constitutionnelle 
nationale concernent principalement la prévisibilité du droit, 
mais aussi les problèmes de l’autorité de la chose jugée. Par 
exemple, la Cour a conclu que l’interdiction de délivrer des 
documents d’état civil, des papiers d’identité ou des permis de 
conduire au débiteur lors de l’exécution forcée d’un document 
exécutoire impliquait l’intrusion dans les droits fondamentaux. 
En l’absence de critères clairs d’application, de maintien et de 
révocation, l’interdiction en question devient eo ipso ambigüe 
et crée un état d’insécurité juridique pour les destinataires 
potentiels de cette mesure. Une restriction des droits de la 
personne doit être clairement réglementée, en fixant des délais 
précis pour une mesure qui ne peut être perpétuée294.

1.7. La jurisprudence constitutionnelle étrangère et/ou le droit 
international régional ont-ils eu une influence significative  
sur votre jurisprudence en matière de sécurité juridique  ? 
Merci de le préciser. 

Pour étayer ses propres décisions, la Cour n’hésite pas à se référer 
à des sources internationales telles que la jurisprudence de la 
Cour européenne des droits de l’homme ou la jurisprudence 
des cours constitutionnelles d’autres États. Par exemple, l’affaire 
Rosca c. Moldova du 22 mars 2005, § 25, jugée par la Cour 
européenne, a eu un impact significatif sur la jurisprudence 
nationale, sur la base de laquelle la Cour constitutionnelle a 
réaffirmé que l’un des aspects fondamentaux de l’État de droit 
est le principe de sécurité juridique, ce qui exige notamment que, 
lorsque les juridictions rendent une décision définitive sur une 
affaire, leur conclusion ne puisse plus être remise en question. La 
sécurité des relations juridiques implique le respect du principe 

294. HCC 17/2017, §86.
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du caractère irrévocable des décisions de justice. Ce principe 
exige qu’aucune partie ne soit autorisée à demander le contrôle 
d’une décision irrévocable et contraignante uniquement dans 
le but d’obtenir un réexamen et une nouvelle détermination de 
l’affaire. La compétence des juridictions supérieures de révision 
hiérarchique doit être exercée pour corriger les erreurs et 
omissions judiciaires, mais non pour les réexaminer. La révision 
ne doit pas être considérée comme un camouflage et la simple 
existence de deux opinions différentes sur le même sujet ne 
constitue pas un motif de réexamen. Une dérogation à ce 
principe n’est justifiée que lorsque cela est nécessaire sur la base 
de circonstances essentielles et convaincantes.

La Cour s’est également référée à l’arrêt Brumărescu c. Roumanie 
du 28 octobre 1999 dans lequel la Cour européenne avait établi 
que l’un des aspects fondamentaux de la prééminence du droit 
était le principe de la sécurité des rapports juridiques, qui stipule 
notamment que, lorsque les tribunaux ont définitivement établi 
un problème, leur décision ne devrait plus être remise en cause.

En ce qui concerne la sécurité des relations juridiques et la 
prééminence du droit, la Cour européenne a souligné que les 
décisions de réouverture d’une affaire doivent respecter les 
dispositions nationales pertinentes et que tout abus de cette 
procédure peut être contraire à la Convention. Le principe de 
sécurité des relations juridiques et la prééminence du droit 
exigent de la Cour qu’elle soit vigilante à cet égard (voir Eugenia 
et Doina Duca c. Moldova, 3 mars 2009, § 33).

En outre, la Cour constitutionnelle prend également en compte 
les actes adoptés par la Commission de Venise, par exemple, le 
Rapport sur la prééminence du droit, adopté lors de la 86e session 
plénière, dans lequel il était souligné que les exigences de 
l’État de droit supposent, notamment, assurer la légalité et la 
sécurité juridique.

Contentieux de la sécurité juridique 

1.8.  Le principe de sécurité juridique est-il pleinement invocable 
dans le contentieux constitutionnel incident ? 

La Cour constitutionnelle invoque le principe de sécurité 
juridique dans le cadre du contrôle de la constitutionnalité de 
certaines règles.
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1.9. Le principe de sécurité juridique est-il fréquemment 
invoqué dans les contentieux portés devant votre Cour  ? 
Merci d’indiquer les données statistiques chiffrées (nombre/
taux d’invocation selon le contentieux, domaines des affaires 
concernées…).

En 2018, dans les 32 arrêts rendus sur les plaintes déposées, la Cour 
a invoqué le principe de la sécurité juridique dans six jugements. 
Dans la plupart des cas, la Cour a évoqué la sécurité juridique 
afin de mettre en évidence la qualité de la loi, en particulier de la 
loi pénale, mais aussi d’argumenter l’autorité de la chose jugée.

1.10. Le principe de sécurité juridique est-il mobilisé par  
vos cours en tant que motif d’intérêt général pouvant justifier 
une atteinte portée à un droit protégé par la Constitution  ?  
Si oui, dans quels cas ? Est-ce fréquent ? Merci de l’illustrer. 

Étant donné que les actes de la Cour constitutionnelle de 
la République de Moldova ont un effet erga omnes, tout 
raisonnement de la Cour, y compris celui invoquant le principe 
de la sécurité juridique, poursuit un intérêt général. Par exemple, 
dans sa jurisprudence, la Cour a jugé que les principes de 
légalité et de sécurité juridique sont essentiels pour garantir 
la confiance dans l’État de droit et constituent une protection 
contre l’arbitraire295.

Dans le contexte de la présente question, afin de démontrer 
l’intérêt général, la Cour a conclu que, pour assurer la sécurité 
juridique, l’établissement de règles devait poursuivre un but 
légitime d’intérêt général. Par conséquent, s’agissant de l’intérêt 
public en question, la Cour a mis en balance l’intérêt de l’État 
pour la fixation de certains délais pour la présentation, l’exercice 
ou la défense des droits civils afin de garantir la sécurité juridique, 
et le droit des citoyens de recevoir une pension complète tout au 
long de leur vie, conformément à la loi, qui est généralement 
leur principale source d’existence. La Cour a estimé que ce 
dernier prévalait296. 

Dans une autre affaire, la Cour a jugé que « le droit de propriété 
n’est pas absolu, il comporte certaines limitations, étant 
susceptible d’ingérence de la part de l’État dans l’exercice de ses 
attributs. L’établissement de certaines limites est requis par la 

295. HCC 5/2018, §46.
296. HCC 19/2016.
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nécessité de trouver un équilibre entre les intérêts individuels et 
l’intérêt général. »297

Sur les requêtes déposées en 2018, la part des actions en matière 
pénale est de 52 %, dont la plupart concernent la qualité de la 
loi pénale.

2. �LES EXIGENCES CONSTITUTIONNELLES EN MATIÈRE 
DE SÉCURITÉ JURIDIQUE 

Confiance et attentes légitimes

2.1.	 Quelle protection accordez-vous aux droits acquis, à  
la stabilité du droit et à la prévisibilité du droit ?

Il ressort de la jurisprudence constitutionnelle nationale que la 
sécurité juridique peut être réalisée en garantissant la qualité du 
droit. Afin de satisfaire aux trois critères de qualité – accessibilité, 
prévisibilité et clarté – la règle de droit doit être formulée 
avec une précision suffisante pour permettre à la personne 
de décider de sa conduite et de prévoir raisonnablement, 
selon les circonstances de l’affaire, les conséquences de son 
comportement. Autrement, bien que la loi énonce une règle de 
droit qui décrit apparemment le comportement de la personne 
dans la situation donnée, cette personne peut prétendre ne pas 
connaître ses droits et ses obligations.298

2.2. Comment votre Cour protège-t-elle la « confiance légitime » 
ou les situations légalement acquises ? 

La confiance légitime n’est pas prévue dans la législation en 
tant que telle mais a été développée en tant que principe de 
la jurisprudence constitutionnelle nationale. Déduite de la 
prééminence du droit, la confiance légitime repose également 
sur d’autres principes tels que la sécurité juridique, la bonne foi, 
mais également la loyauté institutionnelle et la suprématie des 
droits fondamentaux. La confiance et les droits acquis ont pour 
objectif de garantir le caractère cohérent et systémique de la 
législation compte tenu de la prévisibilité de l’administration et 
du fonctionnement des droits fondamentaux.

297. HCC 16/2014, §83.
298. HCC 26/2010, § 10.
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Dans sa jurisprudence, la Cour a estimé que «  cette loyauté 
englobe, en principe, le respect de la Constitution, des lois, 
des institutions, de l’indépendance de l’État et de son intégrité 
territoriale ».299

La théorie des droits acquis et de la confiance légitime est souvent 
appliquée par la Cour en ce qui concerne le droit de propriété sur 
un bien. Réaffirmant la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, 
la Cour constitutionnelle a déterminé que « les revenus futurs ne 
peuvent pas être considérés comme des « biens », à moins que le 
droit ait déjà été acquis et qu’il soit certain que le droit soit payé » 
(Koivusaari et autres c. Finlande, 23 février 2010).300 

Par ailleurs, dans une autre affaire, la Cour a invoqué l’existence 
d’une attente légitime dans le contexte de la protection des 
données à caractère personnel, en affirmant qu’il existait « une 
attente légitime que les informations personnelles ne soient pas 
publiées sans le consentement de ceux à qui elles se réfèrent. »301

2.3.  Votre Cour appréhende-t-elle la protection de ces situations 
de manière objective et abstraite ou, à l’inverse, de manière 
subjective et concrète ? Merci d’illustrer votre réponse.

La confiance légitime ainsi que la prévisibilité du droit doivent être 
le corollaire du respect des droits fondamentaux. La protection 
de « la confiance légitime » est assurée (de manière effective et 
pratique) dans le contexte dans lequel un droit protégé par la 
Constitution est incident. 

2.4. Merci d’indiquer le nombre de déclarations d’inconsti- 
tutionnalité fondées sur ces exigences.

Par exemple, en 2018, la Cour s’est fondée, entre autres, sur le 
principe de la confiance légitime, en déclarant inconstitutionnelles 
les dispositions de la loi excluant la possibilité de percevoir une 
pension pour les personnes qui ont travaillé en République de 
Moldova et qui ont cotisé au système d’assurance sociale, mais 
qui n’ont plus leur domicile en République de Moldova. 302

299. HCC 31/2014, § 28.
300. HCC 8/2015, § 95.
301. HCC 16/2016, § 54.
302. HCC 10/2018.



LA SÉCURITÉ JURIDIQUE | 8e congrès de l’ACCF Cour Constitutionnelle de la République de Moldova

513

Exigences constitutionnelles en matière de qualité 
de la loi

2.5.  Quelle protection accordez-vous aux exigences de clarté, 
d’accessibilité et d’intelligibilité de la loi ?

Le principe de sécurité juridique est l’un des piliers de la bonne 
élaboration technique et législative de tous les actes normatifs. 
La Cour a souligné que la loi doit réglementer de manière 
unitaire, établir un lien logique-juridique entre les dispositions 
qu’elle contient et éviter les parallélismes législatifs qui génèrent 
incertitude et insécurité juridique. Par ailleurs, dans le processus 
législatif, il est interdit d’introduire les mêmes règles dans 
plusieurs articles ou paragraphes du même acte normatif ou 
dans deux ou plusieurs actes normatifs. La Cour a donc conclu 
que la prévisibilité et la clarté sont des éléments sine qua non de 
la constitutionnalité d’une règle303. 
Notamment, la Cour a jugé que «  la légalité de l’incrimination 
et de la peine est la principale garantie de la sécurité juridique 
de la personne en matière pénale. »304 En outre, en l’absence de 
critères objectifs, y compris normatifs, la qualification des faits 
à la seule discrétion des personnes appliquant le droit pénal 
placerait la personne dans une situation d’insécurité juridique. 305

2.6. Avez-vous consacré une exigence de normativité de la loi ?
La Cour a statué que tout acte normatif doit respecter les 
principes et les normes constitutionnels, ainsi que les exigences 
de la technique législative visant à assurer la clarté, la prévisibilité 
et l’accessibilité de l’acte.

Conformément à la loi sur les actes normatifs, les principes 
suivants sont respectés lors de l’élaboration d’un acte normatif :
a) �la constitutionnalité ;
b) �le respect des droits et des libertés fondamentaux ;
c) �la légalité et l’équilibre entre les réglementations en concurrence ;
d) �la rapidité, la cohérence, la continuité, la stabilité et la prévisi-

bilité des règles juridiques ;
e) �la transparence, la publicité et l’accessibilité ;
f) le respect de la hiérarchie des actes normatifs.

303. HCC 2/2018. 
304. HCC 12/2018.
305. HCC 22/2018.
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Cependant, la conception de la prévisibilité de la loi a été 
développée surtout par voie jurisprudentielle. Ainsi, dans sa 
jurisprudence, la Cour a établi que « la qualité du droit pénal est 
une condition essentielle du maintien de la sécurité des relations 
juridiques et de la mise en ordre des relations sociales. »306 Par 
ailleurs, toute réglementation devrait respecter les principes 
énoncés dans le système juridique en vigueur et souscrire au 
principe de la prééminence du droit. 307

La loi doit réglementer de manière unitaire, assurer un lien logico-
juridique entre les dispositions qu’elle contient et, dans le cas de 
certaines institutions juridiques à structure complexe, fournir les 
éléments permettant de distinguer leurs particularités. 308

2.7.  Quelle valeur accordez-vous à la promotion de la simplifi- 
cation du droit ? Est-ce une exigence mobilisée au contentieux ?

La Cour a jugé que, lors de la rédaction d’un acte normatif, le 
législateur devait se conformer aux règles de la technique 
législative pour se conformer aux exigences de qualité.309 

Par le biais de dispositions de technique législative, le législateur 
a imposé une série de critères obligatoires pour l’adoption de 
tout acte normatif, dont le respect est nécessaire pour assurer la 
systématisation, l’unification et la coordination de la législation, 
ainsi que le contenu juridique et la forme juridique de chaque 
acte normatif. Le respect de ces règles contribue à garantir une 
législation qui respecte le principe de sécurité juridique, avec la 
clarté et la prévisibilité nécessaires.310 

La Cour constitutionnelle a retenu le principe de l’applicabilité 
générale des lois, à la manière de la Cour européenne, tout en 
notant que leur formulation ne pouvait être absolument exacte. 
Quelle que soit la clarté d’une règle de droit, quel que soit le 
système de droit, il existe un élément inévitable d’interprétation 
judiciaire, y compris une règle de droit pénal. Bien que la 
certitude soit souhaitable, cela pourrait entraîner une rigidité 
excessive. Le rôle décisionnel des tribunaux vise à dissiper les 

306. HCC 6/2015, §§ 87-88.
307. HCC 21/2016, § 55.
308. HCC 13/2015, § 108.
309. HCC 26/2016, § 50-51.
310.  HCC 19/2012, § 99.
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doutes qui persistent dans l’interprétation des règles (Del Rio 
Prada c. Espagne, 21 octobre 2013, paragraphes 92 et 93). 

De même, le principe de légalité ne peut pas être interprété 
comme interdisant la clarification des règles pénales par une 
interprétation judiciaire au cas par cas, à condition que le 
résultat obtenu soit compatible avec l’essence de l’infraction 
et raisonnablement prévisible. Il s’ensuit donc que la pratique 
judiciaire peut constituer une référence objective à l’aune de 
laquelle le contenu d’une règle pénale peut être évalué et qui 
peut contribuer à son application prévisible311.

2.8.  Merci d’indiquer le nombre de déclarations d’inconsti- 
tutionnalité fondées sur ces exigences.

En 2018, la Cour a rendu 3 arrêts (sur un total de 32) dans lesquels 
le critère de la qualité de la loi était invoqué ; en 2017, 3 jugements 
sur 40 ont été rendus ; en 2016, il y a eu 1 décision sur 35.

Exigences constitutionnelles en matière  
de non-rétroactivité des lois

2.9.  Quelle protection accordez-vous à la protection des contrats 
légalement conclus ?

Le principe de sécurité juridique exige qu’aucune des parties ne 
soit habilitée à demander la révision d’un jugement irrévocable 
et contraignant uniquement dans le but d’obtenir un réexamen 
et une nouvelle décision de l’affaire. La compétence des 
juridictions de révision doit être exercée pour corriger les erreurs 
et omissions judiciaires, mais non pour réexaminer les affaires. 
La révision ne doit pas être considérée comme un camouflage, 
et la simple existence de deux opinions différentes sur le même 
sujet ne constitue pas un motif de réexamen. Une dérogation 
à ce principe n’est justifiée que lorsque cela est nécessaire en 
raison de circonstances essentielles et convaincantes.

Pour bien réglementer les recours extraordinaires, il est essentiel 
de trouver des « hypothèses moyennes » permettant de concilier 
les deux exigences : d’une part, le respect du principe de l’autorité 
de la chose jugée et, d’autre part, la nécessité d’un jugement 
légal et fondé. Par conséquent, il est nécessaire d’identifier les 

311.  DCC 46/2018.
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hypothèses médianes afin de garantir le respect du droit à un 
procès équitable et du principe de sécurité juridique.312

2.10.   Quelle protection accordez-vous à la protection de la chose 
jugée et aux décisions de justice  ? (Notamment à l’égard  
des lois de validation)

Le respect de l’autorité de la chose jugée est expressément 
prévu à l’article 120 de la Constitution selon lequel «  le respect 
des sentences et des autres décisions judiciaires définitives est 
obligatoire. La coopération avec les organes de justice durant 
le procès et en vue de la mise en exécution de toute décision 
judiciaire est également obligatoire ». 

La Cour a établi dans sa jurisprudence qu’un jugement qui ne 
peut plus faire l’objet d’un recours ordinaire ou ne peut plus faire 
l’objet de tout recours parce qu’ils ont été épuisés ou parce que 
les délais impartis pour les exercer ont expiré, est irrévocable 
(ne peut pas être rejugé par toute juridiction, sauf dans des cas 
exceptionnels, par le biais d’une action en révision).313

2.11. Quelle protection accordez-vous à l’exigence de non- 
rétroactivité de la loi ? Comment s’opère, dans votre jurispru-
dence, l’encadrement de la rétroactivité législative ?

L’article 22 de la Constitution dispose que « nul ne peut pas être 
condamné pour des actes ou des omissions qui, au moment de la 
commission, ne constituaient pas un délit. Il n’existera pas non plus 
de peine plus sévère que celle qui était en vigueur au moment où 
le délit a été commis. » La loi s’applique à partir du moment de son 
entrée en vigueur jusqu’à son abrogation. La loi ne s’applique pas 
aux actes commis avant son entrée en vigueur (lex ad praeteriam 
non valet). En principe, la loi ne vise que le présent et l’avenir, pas 
le passé. Cependant, le principe de non-rétroactivité de la loi n’est 
pas absolu, de sorte que l’article 22 de la Constitution prévoit la 
rétroactivité d’une loi pénale plus favorable. 

La Cour a accepté comme exceptions au principe de non-
rétroactivité du droit les normes juridiques impératives – lois 
interprétatives et normes juridiques dans lesquelles le législateur a 
expressément déclaré qu’elles s’appliqueraient rétroactivement.314

312. HCC 16/2013, § 60.
313. HCC 32/2016, § 59-60.
314. HCC 26/2002, § 4.
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2.12.  Votre Cour appréhende-t-elle les problèmes d’application 
des lois dans le temps de manière objective et abstraite ou,  
à l’inverse, de manière subjective et concrète ? Merci d’illustrer 
votre réponse.

Partant des compétences rationae temporis et ratione personae, 
la Cour constitutionnelle de la République de Moldova 
n’examine pas les plaintes individuelles. Quant aux exceptions 
d’inconstitutionnalité examinées, même si elles découlent d’un 
litige devant une juridiction, elles sont toujours examinées 
de manière objective et abstraite, ayant effet erga omnes. 
L’exception d’inconstitutionnalité peut être invoquée aussi bien 
pour les actes en vigueur que pour les actes qui ne sont plus en 
vigueur, si sous leur autorité sont nées des relations juridiques 
qui continuent de produire des effets et que la règle contestée 
est applicable dans le litige en cause, étant déterminante pour 
la solution de l’affaire.
Outre les problèmes d’application des lois dans le temps, la Cour 
s’est également prononcée sur les effets de ses propres décisions. 
Dans son récent arrêt, la Cour a statué que les effets dans le 
temps des arrêts de la Cour seront déterminés en fonction des 
critères suivants :
1) assurer la sécurité des relations juridiques ;
2) éviter les lacunes réglementaires ;
3) respecter le principe de la séparation des pouvoirs dans l’État ;
4) �évaluer les effets possibles sur le budget national et la 

planification financière ou sur l’uniformité des procédures 
administratives ; et

5) �d’autres raisons importantes pour l’intérêt général de la 
communauté.

2.13.  Merci d’indiquer le nombre de déclarations d’inconsti- 
tutionnalité fondées sur ces exigences.

Dans les années 2017 et 2018, la Cour s’est prononcée dans deux 
arrêts sur la violation du principe de non-rétroactivité de la loi.

3. �L’AMÉNAGEMENT DES EFFETS DES DÉCISIONS 
D’INCONSTITUTIONNALITÉ
3.1.  Votre Cour dispose-t-elle d’un pouvoir de modulation des 
effets des décisions qu’elle prononce en contentieux incident ?

Dans sa jurisprudence, la Cour a noté que la rétroactivité en elle-
même peut avoir des conséquences imprévisibles si elle n’est 
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pas atténuée par certaines conditions prévues par la loi ou la 
jurisprudence. Pour cette raison, l’effet rétroactif des arrêts de la 
Cour (ex tunc) doit être examiné de près.315

Bien que les décisions de la Cour constitutionnelle aient des 
effets pour l’avenir – ex nunc, elles peuvent aussi avoir parfois 
des effets pro futuro. L’avantage de l’effet pro futuro consiste 
à éviter les vides réglementaires en instaurant une période de 
transition permettant au législateur de modifier la règle déclarée 
inconstitutionnelle et, parallèlement, d’éviter les conséquences 
financières ou autres d’une telle décision pour la société.

Dans le même temps, afin de garantir l’application cohérente 
de sa propre jurisprudence, la Cour a statué que, lorsqu’elle 
jugerait inconstitutionnelle une disposition légale particulière, 
eu égard aux effets que l’arrêt peut causer, la Cour indiquera 
expressément dans le dispositif de l’arrêt si la révision des arrêts 
judiciaires irrévocables peut être demandée et, le cas échéant, 
elle indiquera la période pendant laquelle l’arrêt de la Cour va 
rétroagir et le délai imparti pour demander le réexamen des 
affaires. Sinon, le principe d’action pour l’avenir de son jugement 
sera appliqué.

3.2. Comment la sécurité juridique est-elle prise en compte 
dans l’appréciation des conséquences des décisions prises par 
vos cours ?

Chaque acte de la Cour constitutionnelle est le produit d’études, 
de recherches et d’analyses doctrinales et jurisprudentielles.  
Le processus de prise de décision tient compte de l’effet escompté 
des jugements rendus et de son incidence sur les droits des 
personnes concernées. Par exemple, la Cour a constaté dans 
une affaire que le législateur avait élargi, sans argumentation 
plausible et sans tenir compte de la jurisprudence de la Cour 
constitutionnelle et de la Cour européenne, la liste des motifs de 
la demande d’arrestation. Une telle incohérence dans les actions 
crée une incertitude juridique.316

Compte tenu de ce qui précède, il est nécessaire d’identifier 
des solutions équilibrées garantissant le respect du principe de 

315. HCC 21/2018. 
316. HCC 27/2018. 
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légalité et du principe de sécurité juridique. À cet égard, dans la 
procédure de réexamen, la décision de la Cour constitutionnelle 
par laquelle une disposition particulière du droit pénal procédural 
est déclarée inconstitutionnelle devra être examinée à la lumière 
de son incidence éventuelle sur l’équité de la procédure dans 
son ensemble.

3.3.	 La mise en œuvre de ce pouvoir, sur le fondement de  
la sécurité juridique, est-elle fréquente ? Merci de compléter 
votre réponse par des données statistiques ou chiffrées.

Les actes adoptés par la Cour soulignent le caractère cohérent, 
objectif et exigeant de la juridiction constitutionnelle en vue de 
garantir la suprématie de la Constitution, le respect des droits 
de l’homme et des libertés fondamentales, tout en soulignant le 
mode de la perception de l’idée de constitutionnalité et du rôle 
de la Cour en tant que facteur de stabilisation de la société et de 
modérateur entre les branches du pouvoir de l’État.

3.4.	 Votre Cour peut-elle accompagner ses décisions par  
des injonctions adressées au législateur ou aux autorités  
juridictionnelles afin de garantir la sécurité juridique ? 

En vertu de la loi, au moment du prononcé de l’arrêt, la Cour 
est également habilitée à émettre une adresse au Parlement, 
en soulignant les lacunes ou les carences de la législation et 
en insistant sur la nécessité d’apporter des modifications à la 
réglementation faisant l’objet d’un contrôle de constitutionnalité. 
En règle générale, les adresses traitent de la nécessité de 
modifier la législation pour assurer la cohérence entre plusieurs 
réglementations ou pour combler une lacune dans la législation. 
Par exemple, en 2018, la Cour a adressé 8 adresses au Parlement, 
en 2017 – 12 adresses et en 2016 – 17 adresses.

Dans le même temps, la Cour peut, de son propre chef, 
déterminer comment la loi sera appliquée jusqu’à ce que le vice 
d’inconstitutionnalité soit remédié. Par exemple, la Cour a décidé 
qu’en attendant l’adoption de modifications législatives, en cas 
d’infraction prévue par une règle du Code des contraventions, 
déclarée inconstitutionnelle, la sanction de l’amende prévue au 
paragraphe 1 du même article s’appliquera. De cette manière, la 
Cour se manifeste non seulement en tant que législateur négatif, 
mais également de manière positive.
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3.5. Existe-t-il une procédure en cas d’inexécution des décisions 
de votre Cour ?  Cette situation s’est-elle produite ?	   
Merci de l’expliquer.

Les actes de la Cour constitutionnelle ont un effet erga omnes, 
étant contraignants et opposables à tous les sujets, quel que soit 
leur niveau d’autorité. Selon l’article 28 de la loi n°  317 de la Cour 
constitutionnelle du 13 décembre 1994, les actes de la Cour sont 
des actes officiels et exécutoires dans tout le pays pour toutes 
les autorités publiques et pour toutes les personnes physiques 
et morales. Les conséquences juridiques de l’acte normatif ou de 
parties de celui-ci déclarées inconstitutionnelles sont éliminées 
conformément à la législation en vigueur.

L’arrêt de la Cour constitutionnelle impose au législateur de 
remédier au problème des lacunes de la loi par une réglemen-
tation appropriée et l’élimination des dispositions défectueuses. 
L’absence de réaction du législateur à l’arrêt de la Cour, les retards 
dans la résolution de ces problèmes ou l’élimination partielle 
des lacunes sont contraires à l’ordre public et au principe de la 
loyauté constitutionnelle.

Afin de surveiller le processus de modification des actes législatifs, 
dont les dispositions ont été déclarées inconstitutionnelles, la 
Cour demande régulièrement au Parlement et au Gouvernement 
de fournir des informations sur le niveau d’application des actes 
adoptés. Ainsi, au cours de l’année 2018, sur 14 arrêts susceptibles 
d’être exécutés par le Parlement (par l’adoption de dispositions 
légales), 10 ont été exécutés.

4. � AVEZ-VOUS DES OBSERVATIONS PARTICULIÈRES 
OU DES POINTS SPÉCIFIQUES  
QUE VOUS SOUHAITERIEZ ÉVOQUER ?




